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DÉCRET 


Portant  êta  h Us  se  ment  d'une  écfielte  de  propo/tlon  pour  les  paiemcns 
et  recettes  ^ calculée  sur  le  progrès  de  C émission  ou  de  la  rentrée 
■ des  assignats.  '' 


O 


Du  3 Messidor , l’an  tioîsièine  de  la  République  fj  ançaise , une  et  indivisible. 

T-i A Convention  nationale,  après  avoir  entendn  ]e  rapport  des  coniile.s  de 
de  saiut  public,  de  sûreté  générale,  de  législation  et  finances  réunis,  dccrèlc  : 


er 


S* 

Article  p r e iæ  i-e  r. 

--  Il  y aura  dans  les  cas  prévus'  jiar  le  présent  décret,  une  écb.lle  de  p’^oporiion 
pour  les  paieraens  et  recettes,  calculée  sur  le  progrès  de  l’émission  ou  de  la  rentrée 
des  assiatnats. 

^ » 

II.  Le  premier  terme  de  proportion  sera  fixé  à l’épocjne  où  il  y a eu  deux 
milliards  d’assignats  en  clrculatxon  , et  les  paiemens  seiont  élevés  d'un  (juart  au- 
dessus  de  la  valeur  nominale  des  assignats,  à partii-  de  l’épccpje  de  chaepue  augin en- 
talion  de  cinq  cents' millions  d’assignats  dans  la  circulation. 

ITI.  I .es  paiemens  décroîtront  dans  la  même  proportion  du  quart,  à chaque 
époque  où  la  masse  des  assignats  en  circulation  aura  diminué  de  cinq  c ents  millions. 

IV.  Les  sommes  intermédiaires  ou  moindres  de  cinq  cents  millions  ne  produi- 
ront ni  augmentation  ni  diminution  dans  l’échelle  de  proportion. 

V.  Ce  tableau  d’échelle  proportionnelle  sera  annexé  au  décret.  -- 

11  sera  continué  de  deux  mois  en  deux  mois. 


■ 


A 


/ 


Application  aux  impositions  indirectes  et  directes. 

VT.  A partir  du  jour  de  la  publication  de  la  loi , les  contributions  indirectes 
en  sommes  lises  , établies  avant  cju’il  y eût  au-delà  de  deux  milliards  en  circu- 
lation, seront  perçues,  conformément  aux  articles  précédens,  sur  le  pied  de  la 
proportion  de  deux  milliards  à celle  de  la  circulation  au  moment  du  paiement; 
celles  qui  se  paient  en  proportion  des  prix  ou  valeurs  continueront  à être  perçues, 
suivant  le  tarif,  au  pair. 

VIT,  La  contribution  foncière  sera,  pour  l’an  HT,  payée  dans  la  même  pro-* 
portion  que  les  impositions  indirectes  en  sommes  fixes,  c’est-à-dii-e , dans  la  pro- 
portion des  deux  milliards  à celle  de  la  circulation  au  moment  du  paiement. 

VITT.  Tl  sera  fait  distrac  tion  de  la  quote  totale,  de  chaque  contribuable,  du 
montant  de  ce  cju’il  v est  jjoité  pour  maison  d’habitation,  tant  de' ville  que  de 
c.un.pagne,  et  pour  usines  autres  cjue  les  moulins  à bled.  Les  contribuables  ne 
paiei  ont  la  conîributioji  de  ces  objets  Cju’avee  assignats  au  pair. 

IX.  Le  paiement  de  cette  contribution  , pour  l’an  HT  , sera  fait  dans  deux  termes  : 
le  P reniier  juscju’à  la  fin  du  dernier  des  jours  complémentaires  de  cette  annee,  et 
le  second  à la  fin  de  Irimaire  suivant. 

§.  III. 

Application  à V arriéré  ^ et  mesures  pour  faire  rentrer  des  assignats. 

X.  Les  débiteurs  delà  République,  pour  contributions  dites  arriérées,  seront 
admis  à se  libérer  avec  assignats  au  pair  dans  le  mois  à compter  de  la  publication 
de  la  loi  : passé  lequel  dcdai,  ils  ne  pourront  plus  le  faire  que  selon  réclielle  de 
proportion  , à parur  de  l’epoque  de  l’échéance. 

XI.  L’article  précédeqt  aura  lieu  cjuand  même  il  y auroit  demande  en  dégrè- 
vemen-î  , sauf  à tenir  compte  dans  la  suite  si  la  réclamation  se  trouve  londce.  Il 
aura  pareillement  lieu  quand  les  rôles  pour  les  années  arriérées  ne  seroient  pas 
achevés:  les  paiemens  seront  faits  en  ce  cas  sur  le  pied  du  dernier  rôle  existant. 

XH.  H en  sera  de  même  des  débiteurs  de  la  République  pour  rentes  OQ 


dè  baux  arriérés  non  dûs  en  denrées  ; à la  diffIrenUe  que  si  les  débîieurs  nb' 
se  libèrent  dans  le  mois',  récbelle  de  proportion  partira  de  l’époque  du  contrat^ 
cm  dû  preîmerlernaB  de  Féch«lle,^si  le  contrat  est'antérieur,' 

XTII.  Les  prêt^'ou  avances  failypar  la  ïiépübirqué  , dont  lèâ  teriUes  de  rem- 
ïtoursement  sont ‘échus , pourront  encore  èti'é  acquittés  en  assignats  au  pair  dans 
lé  mois  à dater  dé  la  publicalion  dè  la  lôi  j’passé  lequel  délais  lé  paiement  devra 
être  fait  selon  ■ récliellë  dè  proportion  ; à partir  du  jour  dù  ' prêt  ou  de  l’avance , - 
ou  du  premier  terme  dé  réchellé,  si  le  prêf  ou  ràvanceest  antérieur. 

XIV.  Il  en  sera  de  inêîWé  dés  avànCésTéitiboiirSabfës  à termes  fixes  non  encore  ' 
échus,  qui  né  seroient  pas  acquittées  dans  le  mois  dé  Féchéance,- 

XV;  Si  la  créance  de  la  Républiqdè  n’étdit  pias  lï'qüîdée, -les ’débîîéurs',  pour' 
profiter  du  bénéfice  de  la  loi  , pounonr  payer  par  à-Compte  dafns  le  mois  ; si  par  ' 
la  liquidation  il  résulte  qu’ils  ont  payédes  trois  qâarfs  de  leur  dette-,  ils  pourront 
se  libérer  pour  le  restant  avec  assignats  au  pair  dansun  autre  délai  d’un’ mois' a près 
la  liq'Jidadon  : si  l’à-cornpte'n’ëtoit  pas  des  trois  qâarîS^;  ils-né  poiirroiin  se  libérer'' 
du  restant  q’u’avec  assignats  selon  réchelie'dèrprepoinion  , à partir  de’la'date-dit  ’ 
prêt,  ou  du  premier  terme  de  l’échelle,,  si  lé  prêt  est  antérieur.  - 

XVI.  'Les  débiteurs  de  prix  dé  dcmainés  n'àttioitâux’ envers id  KépubKqüé',’  qtù  ’ 
sont  en  retard  de  paiement,  pourront'  acqûittér  lés ■îérnaés  échus  dans  quinzaine 
en  assignats  au  pair  ; passé  let{ùel  délai , ils  paiéroiit'  suivaiir  Kéchelle  de  propor- 
tiOn  du  jour  dé  l’adjûdibaticuit  à celui  du  paiem^t-' 

XVII.  Lés 'débiteurs' dé  prix -dé  dbtnainéS  n^tioriàüx’'' envers  la  République,' 
dont  les  lérmés  de  paiement' ne  sont  pas  échiis,  pourront  se  libérer  en  assignats^au 
pair  dans  le  courant  dé  quarante- jours  â dater  de  la  publication  dé  la  loi  ; passé 
lequel  délai-,  ils  paieront' suivant  l’échei le  dé  proportion  du  jour  de  l’adjudication  - 
ai  celui  du  paiement  , à dater  dé  la  publication  de  la  présente  loi  r celles  qui  accor-  ' 
doient’  une  prime  aux  acquéreurs  sont  rapportées,  ' 

$•:  I v:''  , l 

^ApplïcatÎQH  faiix  'rer^iet»i  f0ncUmmmret^  }mMies  et  ptnsîonnàireè, 

XVm.  Les  créances  dé  la  République  ^ pour  rérités  constituées  et  viagères , ’ 
seront- payées , ^pour  le  dernier  semestre  de  l’an  iV>  dans  la  proportion  de  deus  - 

A.' 
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milliards  en  circulation  comparés  avec  la  quantité  qui-sera  en-eirculation  à l’époque 
de  l’expiration  dudit  second  semestre  de  l’an  IV  ; le  premier  semestre  de  l’an  IV 
et  le  dernier  semestre  de  l’art  III  seront, pajés  en  assignats  au  pair. 

XÎX.  Lorsc|ue  le  gouvernement  aura  réduit  le. nombre  des  fonctionnaires  publics 
et  des  employés  , le  comité  des  finances  présentera  ses  vues  pour  améliorer  leur 
sort..  Il  en  présentera  pareillement,  au  plutôt,, pour  améliorer  celui  des  pension^ 
naires  les  plus  infortunés. 

t ' S- 

R'en^^oî  pour  imposer  les  propriétés,  non  suféttes  à la  coniriBution  foncière. . 

XX.  Le„comîté  des  finances  est  chargé  de  présenter  ses  vues  sur  un  mads  > 
d’imposer  les  propriétés  que  la  contribution  foncière  ne  peut  atteindre. 

1 S-  V L, 

application  auoç  baux. 

XXT.  Les  fermiers  ou  locataires  de  maisons  d’habitation  de  ville  et  de  cam- 
pagne, et  d’usines  autres  que  moulins  à bled  appartenant  aux  citoyens , conti-  - 
nueront  de  payer  leur  fermage  ou  loyer  avec. assignats  au  pair- 

XXIT.  Les  fermiers  des  autres  fonds  patrimoniaux,  ou  ci-devant  nationaux' 
appartenans  aux  citoyens,  dont  des  prix  ne  sont  pas  stipulés  en  denrées  , y com- 
pris les  moulins, à bled,  paieront  leur  fermage  pour  l’an  III,  en  assignats,  dans 
la  proportion  de  la  circulation  au  moment  du  bail,  à celle  du  paiement  ou  du 
premier  terme  de  l’échelle,  si  le  bail  est  antérieur. 

XXtn.  La,  convention  nationale  charge  les;  comités  de  législation  et  d’agricuL  - 
ture  j.réunis, , de  présenter  incessamment  leurs  vues  sur  la  question  de  savoir  s’ib 
convient  d’accorder,  pour  les  années  suivantes,  aux  propriétaires -et  fermiers  de 
b’ens  ruraux,  la  faculté  réciproque  de  résilier  les  baux  dont  le  prix  est  payable 
autrement  qu’en  denrées,  et  pour  quelle  époque  cette  résiliation  pourroit  avoir 
lieu. 


SUITE 

DUDÉCRET  DU  3 MESSIDOR 


SUR  L’ÉCHELLE  DE  PROPORTION. 

-J 

Du  i3  thermidor  J an  troisième. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
dea  ünances , deci-ète, 

S-  VIL  ^ 

Des  compensations, 

Ar"^.  XXTV.  Les  créanciers  de  la  Pxépublique , à quelque  titre  que  ce  soit, 
qui  se  trouveroient  en  même- temps  débiteins  de  l’état,  pour  avances  à eux 
faites,  ou  pour  le  prix  de  domaines  nationaux  dont  les  termes  de  rembour.'ieinent 
ou  de  paiement  ne  sont  pas  encore  échus,  auront  droit  à la  compensation  jusqu'à 
due  concurrence,  à la  charge  par  eux  de  la  requérir  avant  l’expiration  du  délai 
d’un  mois  prescrit  par  l’article  XIV  , et  de  ([uarante  jours  accordés  par  l’article 
XVII , dans  les  cas  j relatifs,  passé  lesquels  delais  il  n’j  aura  plus  lieu  à la  com- 
pensation. 

XXV.  La  demande  en  compentsation  sera  faite  et  signée  par  les  intéressés  ou» 
leurs  fondés  de  pouvoirs  en  double  expédition,  l’une  déposée  au  sf-crétariat  du 
district  .où  les  créances  dues  à l’état  sont  e.xigililes  et  doivent  être  payées,  la  tre 
entre  les  mains  du  receveur  du  même  district , accompagnée  des  titres  des  créances 
dues  par  l’état,  si  elles  sont  liquidées,  sinon  de  la  promesse  de  fournir  les  titres 
dans  les  trois  mois  suivans. 

XXVI.  Si  la  créance  liquidée  , offerte  en  compensation  , excède  la  dette  envers 
l’état,  il  sera  délivré  au  créancier,  pour  l’excédent,  une  inscriplion  sur  le  grand- 
livre,  c|ui  lui  sera  expédiée  d’après  le  bordereau  du  receveur,  visé  et  approuvé 
par  le  directoire  de  district. 

XXVII.  Tl  sera  usé  de  même  pour  les  créances  sur  l’état  non  liquidées,  si 
par  l’evéneraent  elles  se  trouvent  supérieures  à ia  dette;  mais  l’inscription  pour 
l’excédent  ne  pourra  être  délivrée  qu’après  le  rapport  du  litre  de  uquidaiion. 
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XXViîT.  Dans  le  cas  on  la  créance  sur  l’état,  liquidée  postérieurement  cà  la 
demande  de  compensation  se  irouveroit  inférieure  à la  somme  pour  laquelle  elle 
auroit  été  offerte  en  paiement,  ce  qui  s’en  défaudra  ne  pourra  être  soldé  autre- 
ment que  suivant  l’échelle  de  proportion  établie  par  le  paragrahe  premier, 

XXIX.  Les  femmes  ou  veuves,  ou  enfans  d’émigrés  et  de  condamnés , qui  se 
rendront  adjudicataires  de  biens  nationaux  provenant  d’émigrés,  pourront  égale- 
ment demander,  dans  la  même  forme,  et  au  plus  lard  avant  l’expiration  de 
quarante  jours  de  leur  adjudication  , la  compensation  des  créances  qui  leur  se- 
roient  dues  par  l’état,  en  principal  et  arrérages,  à quelque  litre  que  ce  soit. 

Dans  le  cas  de  retard  de  licpiidalion , lesdlts  adjudicataires  ne  pourront  être 
contraints  à payer  les  termes  échus,  en  jusiifiant  par  eux  de  leur  diligence  auprès 
d U commissaire-  li  q u i da  t e u r-gé  n ér a l. 

11  est  dérogé , à cet  effet , à tous  décrets  contraires  à la  présente  disposlllon. 

g.  V I I L 

D'i  remboursement  des  rentes  dues  à Vêlât, 

XXX.  Les  déliileurs  , envers  l’état,  de  rentes  foncières  ou  constituées  perpé- 
tuelles , ou  viagères  , soit  en  denrées  , soit  en  argent , auront , nonobstant  le  decret 
du  2 J mesudor  dernier,  la  faculté  de  les  racheter  au  taux  fixé  par  les  précédp  tes 
lois  , et  à l’egard  des  rentes  viagères  , suivant  les  bases  fixées  par  le  décret  du  24 
août  1793  sur  la  conversion  des  rentes  viagères  en  inscriptions  au  grand-livre. 

XXXT.  Les  dél  iteurs  des  rentes  mentionnées  en  l’artule  précédent  seront  admis 
à en  faire  le  rachat  en  assignais  à leur  valeur  nominale,  jasques  et  compris  le 
quarantième  Jour  qoi  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et,  après  ce 
délai , suivant  l’échelle  de  proportion  réglée  par  le  paragraphe  premier. 

XXXn,  T orsque  le  rachat  ne  pourra  avoir  lieu  sans  une  liquidation  par  les 
corps  adniinlstratlL  , le  débiteur  sera  tenu  d’en  verser  préalablement  au  moins 
les  trois  quarts  à la  caisse  du  receveur  du  district,  auquel  cas  il  ne  sera  point 
sujet,  pour  l’acquittement  du  surplus  , à l’accroissement  de  l’echelle  de  proportion. 


Dans  le  cas  contraire,  il  ne  pourra  être  libéré  pour  le  tout  Cjue  suivant  l’échelle 
de  proportion  , au  moment  du  paiement  final. 


A Paris,  de  l’Imprimerie  da  Dépôt  des  Lois, 


